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jéS°C>f/  ,de  Ü3uI°gne  & de  Calais  ont  Ions- 
temps  demande  des  entrepôts  où  les  étrangers  puflenr 
« appronfionner  de  ces  liqueurs  ; mais  jufqf’en  i77  8 
la  ferme  généra  le  avoir  trouvé  les  moyens  d’écarter  lem 
demande  en  alléguant  que  ces  entrepôts  donneraient  ieu 
a des  fraudes,  & nmrolent  à la  perception  deHroKsde 
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confommation.  Âuffi  , lorfqffiune  décifxon  du  5 juin 
1778  permit  Fentrepôt  réel  à Boulogne  , des  eaux-de- 
vie  de  genièvre  cette  faveur  foumile  à des  formalités 
qui  rendent  la  fraude  difficile  , fut  limitée  à deux  années, 
avec  ftipulation  quelle  feroit  retirée  fi  elle  donnoit  lieu  à 
des  abus.  # 

Les  deux  années  expirées  , la  ferme  générale  fut  obli- 
gée de  convenir  qu’elle  n’avoit  reconnu  aucun  abus,  & 
que  loin  que  l’exportation  de.  nos  eaux-de-vie  eût  dimi- 
nué par  cette  conceffion  , elle  avoir  au  contraire  augmenté. 
Cet  aveu  qui  n’étoit  pas  fufpeâ: , a fait  continuer  à 
Boulogne  fôn  entrepôt  y il  a été  étendu  aux  ports  de 
Calais,  Rofcoff,  Fécamp  & Cherbourg,  où  beaucoup 
de  bâtimens  étrangers  viennent  s’approvifionner  d’envi- 
ron dix  mille  banques  de  cette  liqueur  importée  de  Hol- 
lande , en  greffes  futailles , & réexportée  en  barils  * d’où 
il  eft  refui  té  l’établiffement  très-avantageux  d’un  nou- 
veau genre  d’induftrie , celui  du  tonnelage  qu’il  efl  utile 
d’y  conferver. 

Vos  comités  d’agriculture  & de  commerce,  8c  des 
contributions  publiques  , n'ont  vu  aucun  motif  de  ne  pas 
continuer  ces  entrepôts  jufqu’au  moment  ou  nous  pour- 
rons y fuppléer  par  notre  propre  induftrie  ^ ils  ont  penfé 
qu’il  convenoit  même  de  l’étendre  à ceux  des  autres 
ports  à qui  il  pourroit  être  utile  , 8c  dans  lefcuels  on. 
pourroit  établir  les  précautions  néceffiaires  pour  en  empê- 
cher les  abus  ; ils-  ont  reconnu  que  ce  commerce  étoit 
k feule  refïource  des  habitons  de  quelques-  uns  de  nos 
ports  , 8c  qu’il  emplôyoit  plus  de  dix  mille  ouvriers.  I s 
ont  également  penfé  que  nous  affinerions  un  débouché 
intéreffiamt  aux  tafias  de  nos  Colonies , fi , en  en  permet- 
tant la  conv.erfion  en  rhuni  , l’Afffimblée  nationale  exemp- 
toit  de  droit  ces  liqueurs  lorfqu’elles  feroient  envoyées  a 
l’étranger.  ^ ‘ . 

Yos  comités  vous  propofent  également  d’accorder  aux 
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ports  qui  avoifinent  V Angleterre  , 1 entrepôt  réel  des  rai- 
fins  de  Corinthe  dont  il  fe  fait  une  grande  confommatîoiî 
en  Angleterre  , 8c  que  nous  pourrions  lui  revendre  , par 
alTortiment , fi  nous  n’avions  point  a payer  les  droits 
d’entrées  des  quantités  que  nous  trouverions  a exporter. 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  préfenter , vouf 
fera  connoître  les  formalités  que  nous  jugeons  necellaires 
pour  prévenir  les  abus. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’AfTemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  d’agriculture  8c  de  commerce  , décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article-  premier. 

Les  eaux-de-vie  de  grains , dites  de  genièvre , venant 
de  l’étranger,  pourront  être  entrepofées,  en  franchife 
de  tous  droits , dans  les  ports  de  Gravelines , Calais  > 
Boulogne,  Dieppe,  Fécamp , Cherbourg,  Saint-Malo, 
Morlaix  ôc  RofcofF,  à la  charge  d’être  réexportées  à 
l’étranger,  dans  l’année  de  l’arrivée  , en  obfervant  les 
formalités  prefcrites  pour  les  entrepôts  , 8c  fous  les  peines, 
déterminées  par  l’article  V ci-après. 

I I. 

Il  pourra  être  établi , dans  lefdits  ports,  aux  frais  du 
commerce , ôc  dans  les  lieox  qui  feront  convenus  avec  la 
régie  nationale  des  douanes , des  dépôts  où  les  tafias 
des  colonies  françoifes  reçus  en  entrepôt , pourront  être 
convertis  en  rhum  , en  exemption  de  droits  , à la  charge 
d’être  également  réexportés,  dans  l’année  à l’étranger. 
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Les  cours  8c  batimens  deftinés  auxdites  fabriques  Qu’au- 
ront de  communication  extérieure  que  par  une  feule 
porte  placée  du  coté  du  port , laquelle  fermera,  à deux 
clers  différentes , dont  une  fera  remife  à un  prépofé  de 
a régie  nationale  des  douanes  , & l’autre  aux  propriétaires. 
Leldits  tafias  & rhum  ne  pourront  être  extraits  deldits 
batimens  , que  pour  être  tranfportés  dans  les  magafins  de 
1 entrepôt , ou  pour  être  embarqués  à la  deftinatioa  de 
1 etranger. 

1 

Les  habitans  des  ports  dénommés  dans  l’article  premier, 
pourront  également  recevoir  en  entrepôt  réel , & réex- 
porter à 1 étranger,  en  exemption  de  droits,  les  raifins  de 
Corinthe. 

y. 

A Toute  fouftraéHon  8c  tout  vetfement  auxquels  les  entre- 
pôts , transvafemens  8c  converfions  permis  par  le  préfent 
décret , pourroient  donner  lieu  , feront  punis  par  la  con- 
rucatioM  de  la  marchandée  ou  de  fa  valeur , 8c  d’une 
amende  de  300  livres  pour  la  première  fois*  en  cas  de 
récidivé,  l’amende  fera  du  double  , 8c  celui  qui  aura 
fait , ou  contribué  à la  fraude  , fera  déchu  de  la 
faculté  d entrepôt  ou  de  fabrication.  Les  propriétaires  des 
marchandifes  feront  garans,  à cet  égard,  des  faits  de 
leurs  agens. 
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